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Introduction 
  

Le serment d’Hippocrate (1) est considéré comme le texte fondateur de la déontologie 

médicale, même s’il n’a pas de valeur juridique. Celui-ci précise notamment que le premier 

souci, pour tout médecin, est de rétablir, de préserver ou de promouvoir la santé dans tous ses 

éléments, physiques et mentaux, individuels et sociaux. 

 À ce titre, tout individu victime de coups et blessures volontaires (CBV) ou involontaires 

(CBI) peut être à même de se tourner vers un médecin afin de recevoir des soins. La prise en 

charge consiste alors en des moyens diagnostiques et thérapeutiques, mais en réalité, pas 

seulement.  

 En effet l’article R.4127-76 du code de la santé publique rappelle que l'exercice de la 

médecine comporte normalement l'établissement par le médecin, conformément aux 

constatations médicales qu'il est en mesure de faire, des certificats, attestations et documents 

dont la production est prescrite par les textes législatifs et réglementaires (2).  

 Les certificats médicaux sont définis comme des documents rédigés par un médecin, à 

la demande d’un particulier, et destinés à constater des faits d’ordre médical, de nature à 

influencer directement ou indirectement ses intérêts (3). Nous attirons l’attention sur le fait que 

la production d’un certificat médical ne se résume pas à une simple formalité. Sa rédaction et 

sa diffusion engagent effectivement la responsabilité du praticien en matière pénale, civile, 

administrative et déontologique (4, 3, 5). À titre d’illustration, on note que plus de 20% des 

plaintes ordinales enregistrées auprès des chambres disciplinaires de première instance 

concernent des certificats médicaux (6). À l’échelle nationale, sur l’année 2022, ce sont 71 

avertissements, 47 blâmes et 32 interdictions d’exercer provisoires qui ont été prononcés par 

les instances disciplinaires du Conseil de l’Ordre pour des manquements relatifs à la rédaction 

des certificats (7). 

 Le certificat médical initial (CMI) est un type particulier de certificat. La Haute Autorité 

de Santé (HAS) le définit comme un constat médico-légal pouvant être établi par tout médecin. 

Il atteste des violences volontaires, physiques ou psychiques, ou des blessures involontaires 

subies par une personne. Il fait partie des éléments qui permettent d’attester devant la justice du 

préjudice subi, de sanctionner éventuellement l’auteur des faits et d’indemniser la victime (8). 

Par l’intermédiaire de ses constatations, le médecin permet donc à une victime de faire exister 

ses lésions aux yeux de la Justice (9). La fixation de l’incapacité totale de travail (ITT), au sens 

du droit pénal, est l’un des enjeux du CMI. Elle correspond à la période d’indisponibilité 
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pendant laquelle la victime n’est pas en mesure d’effectuer les actes essentiels de la vie courante 

(8). Elle permet au magistrat d’apprécier la gravité des conséquences de violences et de le 

guider dans la qualification des faits.  

 Dans cette étude, nous nous sommes intéressés aux CMI rédigés par les médecins 

généralistes. Bien qu’ils soient habituellement étrangers au monde judiciaire, ces derniers 

doivent être conscients de l’importance de leur rôle dans une procédure. Rappelons toutefois 

qu’il ne leur appartient pas d’apprécier la responsabilité de l’auteur des faits punissables. Cela 

relève de la compétence propre du magistrat ; ainsi le médecin est considéré comme un 

auxiliaire de la justice et non pas un auxiliaire de justice (10). 

 La rédaction d’un certificat médical est une procédure règlementée, nécessitant de 

remplir certaines conditions de forme et de fond (3, 6). Des exigences spécifiques s’ajoutent 

pour le cas particulier des CMI, qui font l’objet de recommandations de bonnes pratiques par 

la HAS parues en 2011 (11) et actualisées en 2019 (8).  

 Deux études antérieures à 2011 (12, 13) montrent une méconnaissance des règles de 

rédaction des certificats de coups et blessures par les médecins généralistes. Les difficultés 

concernent essentiellement les règles de rédaction, la description des lésions et surtout l’ITT 

qui est source de nombreuses confusions. L’une de ces études a été réalisée dans les Alpes-

Maritimes (12) et l’autre en Midi-Pyrénées (13). Il est aussi intéressant de noter une 

méconnaissance du lien entre retentissement psychologique et ITT (12).   

 De nouvelles études paraissent après la publication des recommandations de 2011, qui 

révèlent la persistance de ces difficultés (14, 15, 16, 17, 18). Les lacunes semblent également 

concerner les internes en médecine générale (19) et même des praticiens qui exercent dans des 

pôles spécialisés en matière de violences intrafamiliales (20).  

 Les recommandations publiées sur le site de la HAS en 2011 et 2019 insistent sur les 

aspects psychiques et sur la notion d’ITT. Du reste, une étude réalisée en 2019 auprès de 

médecins généralistes de la région Grand Est pointe les interrogations des médecins sur 

l’évaluation psychologique dans les suites immédiates d’une agression, ainsi que des 

manquements sur la maîtrise de l’ITT (21). Des disparités concernant l’évaluation de l’ITT par 

les médecins urgentistes et légistes sont également décrites dans une étude plus récente (22). 

  Le service statistique ministériel de la sécurité intérieure publie en juillet dernier les 

statistiques définitives sur la délinquance enregistrée en France par la Police et la Gendarmerie 

nationale en 2023. Les hausses les plus fortes, en comparaison avec l’année précédente, 

concernent les tentatives d’homicide (+12 points), les CBV (+5 points) notamment dans le 

cadre familial (+8 points) et les violences sexuelles (+8 points) (23). Le département des Alpes-
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Maritimes suit la tendance nationale avec une hausse des CBV (+6,7 points) notamment dans 

le cadre familial (+9,7 points) et des violences sexuelles (+4,9 points) (23). On note que les 

mouvements de libération de la parole, ainsi que les politiques d’amélioration de l’accueil des 

victimes, participent à la croissance de ces chiffres par l’enregistrement de faits anciens.  

 Dans ce contexte, il nous parait nécessaire d’effectuer un état des lieux de la conformité 

des CMI rédigés par les médecins généralistes du département, cinq ans après l'actualisation 

des recommandations de bonnes pratiques de la HAS.   
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Matériels et méthodes 
 

Objectifs de l’étude  
L’objectif principal de notre étude est une analyse de la conformité des CMI rédigés au 

regard des recommandations actuelles de la HAS. 

Dans une perspective d’amélioration des pratiques dans la rédaction des CMI, notre 

objectif secondaire est la création d’outils d’assistance à la rédaction. 

 

 
 

Recueil et analyse des CMI rédigés par des médecins généralistes 
Nous avons extrait 100 CMI rédigés par des médecins généralistes afin de les analyser. 

Ces certificats sont issus des dossiers papier de consultation de l’unité médico-judiciaire du 

CHU de Nice. Il faut préciser que ces dossiers à l’UMJ de Nice sont constitués pour des patients 

ayant déposé plainte en raison de violences subies et qui se sont vu délivrer une réquisition 

judiciaire afin qu’un examen soit réalisé par un médecin légiste pour déterminer une ITT. Les 

patients arrivent parfois en consultation avec un CMI qui est alors systématiquement photocopié 

et joint au dossier papier. Ici, nous avons fait le choix d’analyser les CMI rédigés uniquement 

par des médecins généralistes. Cette étude est rétrospective et observationnelle. La date de 

début du recueil des données a été fixée arbitrairement à une date de consultation à l’UMJ de 

Nice le 1er janvier 2022, soit plus de deux ans après l'actualisation des recommandations de 

bonnes pratiques. Les dossiers ont été analysés un à un à partir de cette date, jusqu’à l’obtention 

de 100 CMI rédigés par des médecins généralistes, soit jusqu’à une date de consultation à l’UMJ 

de Nice le 13 avril 2022.  Au total, 754 dossiers de consultation ont ainsi été traités. La figure 

1 illustre la méthodologie détaillée. 
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L’auteur principal a procédé à la collecte des informations, sur place, au sein de l’UMJ 

de Nice où sont archivés les dossiers papier de consultation de l’année 2022. Les données une 

fois anonymisées étaient recueillies sur un tableur Excel. Nous avons obtenu l’accord du 

Substitut du procureur de Nice, Madame MARTY, pour la réalisation de cette étude, ainsi que 

celui du chef de service de l’UMJ du CHU de Nice, Madame le Professeur ALUNNI. Le 

traitement des données a été déclaré́ au service de la protection des données du CHU de Nice et 

enregistré sous la référence 2024-EI-63.  
 

 

Critères d’analyse 
Une lecture attentive des recommandations de bonnes pratiques (8, 11) permet de retenir 

une cinquantaine de critères à respecter pour une rédaction « idéale » des CMI. L’absence de 

certains de ces critères est susceptible d’invalider le certificat. En nous appuyant sur les articles 

du code de santé publique relatifs à la rédaction des certificats médicaux (2, 24, 25) ainsi que 

sur les textes provenant des instances ordinales (6, 26), nous avons sélectionné les 13 principaux 

critères permettant de qualifier un CMI de « conforme ». Nous considérons donc qu’un 

Traitement de 754 dossiers à 
l'UMJ de Nice pour des 

patients ayant consulté entre 
le 01/01/22 au 13/04/22

310 dossiers contenant au 
moins un CMI

207 CMI rédigés par des  
médecins urgentistes

100 CMI rédigés 
par des médecins 

généralistes

Analyse des 100 
CMI de médecins 

généralistes

16 CMI rédigés par 
des médecins 

spécialistes

444 dossiers ne contenant 
pas de CMI

Figure 1: Méthodologie de recueil de 100 CMI rédigés par des médecins 
généralistes à partir des dossiers de consultation de l’UMJ de Nice. 
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manquement à au moins un de ces 13 critères qualifiera le certificat de « non-conforme », le 

rendant donc théoriquement caduque, inutilisable et susceptible d’engager la responsabilité de 

son rédacteur.  

Le tableau 1 énumère les 13 critères d’analyse de conformité retenus pour notre étude.  

 

 
Tableau 1: Les 13 critères d’analyse de conformité des CMI retenus pour cette 

étude 
 

Le tableau 2 liste ensuite quatre critères parmi les 13 retenus, que nous considérons 

comme particulièrement à risque de causer des poursuites pour le praticien s’ils ne sont pas 

respectés. En effet les manquements aux critères 11, 12 ou 13 sont susceptibles de faire qualifier 

le certificat comme étant « tendancieux ou de complaisance » (24) ; ou encore il peut lui être 

reproché de « s’immiscer dans les affaires de famille ou la vie privée » (25). Il est également 

reconnu qu’un certificat illisible ne permet pas au patient de faire valoir ses droits, ce qui engage 

particulièrement la responsabilité du rédacteur (2, 3).  

 

 

 

 

Tableau 2 : Les quatre critères retenus comme étant les plus à risque de causer des 
poursuites s’ils ne sont pas respectés. 

1- Lisibilité du certificat 2- Nom et prénom du praticien 

3- Adresse du praticien 4- Numéro d’ordre du praticien 

5- Date de la rédaction du certificat 6- Date de l’examen clinique 

7- Nom et prénom du patient 8- Date de naissance du patient 

9- Ne pas se prononce pas sur la réalité des 

faits 

10- Ne pas faire d’interprétation entre les 

constatations cliniques et les faits 

11- Ne pas mentionner la responsabilité 

d’un tiers 

12- Mention « établi à la demande de 

l’intéressé et remis en main propre » 

13- Signature du praticien  

Lisibilité du certificat 

Ne pas se prononcer sur la réalité des faits 

Ne pas interpréter les faits 

Ne pas mentionner la responsabilité d’un tiers 
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Pour finir, nous nous sommes intéressés à deux aspects sur lesquels la HAS insiste 

particulièrement (8) et qui semblent poser des difficultés (21, 22) : 

 

1) l’évaluation du retentissement psychologique : il est vivement recommandé d’en 

faire mention, car susceptible de peser sur la détermination de l’ITT au même titre que les 

lésions physiques. Nous notons d’ailleurs que les recommandations de la HAS de 2011 dédient 

une partie aussi importante sur la bonne description des blessures physiques que psychologiques 

(11). Dans les certificats analysés au cours de cette étude, nous avons relevé à quelle fréquence 

il était fait mention de signes positifs ou négatifs des symptômes psychologiques. Une attention 

particulière est a été portée au terme de « trouble de stress post-traumatique », dont on rappelle 

que le diagnostic selon le DSM V ne peut être établi qu’après une période minimale d’un mois 

d’évolution des symptômes à la suite des faits (27).  

 

2) la détermination de l’ITT : une infographie concernant les modalités de fixation de 

l’ITT est sortie en 2019 avec l’actualisation des recommandations de la HAS sur la rédaction 

des CMI (8). Si la tendance indiquée par la HAS semble donc d’encourager les rédacteurs à 

fixer une ITT, il est néanmoins précisé que « lorsqu’il est impossible de déterminer la durée de 

l’ITT, le médecin se limite à la rédaction du CMI descriptif ». En cas de difficultés, on 

comprend donc qu’il parait prudent pour le rédacteur de différer le calcul de ce paramètre. Dans 

cette étude, nous avons étudié la fréquence de la mention de l’ITT au sein des CMI rédigés par 

les médecins généralistes, que ce soit sous la forme d’une valeur exacte ou d’un ordre de 

grandeur borné à huit jours pour les CBV et trois mois pour les CBI. Nous avons également 

relevé la fréquence à laquelle le terme ITT était erroné. Enfin, pour chaque ITT déterminée par 

un médecin généraliste, nous avons comparé cette dernière à celle fixée par le médecin légiste 

de l’UMJ et nous avons analysé les discordances éventuelles.  

 

 

Création d’outils d’assistance à la rédaction 
A partir des textes de référence, nous avons créé des outils du quotidien pour le médecin 

généraliste ; les recommandations de la HAS et de CNOM (11, 8) ont été utilisées pour la 

production un modèle de CMI, la publication de Santé publique France (28) rédigée par les 

experts dans le domaine du psychotraumatisme a été prise en compte pour la réalisation d’une 
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fiche d’aide à la description des symptômes psycho-comportementaux en phase aiguë après un 

traumatisme. 

 

 
À noter qu’afin d’enrichir la réflexion sur les bonnes pratiques dans la rédaction des 

certificats médicaux, l’investigateur a participé le 10 septembre 2024 à une réunion au CDOM 

des Alpes Maritimes sur la thématique des certificats médicaux.  
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Résultats 

 

En retenant les 13 critères de validité détaillés ci-dessus et extraits des recommandations 

de bonnes pratiques (Tableau 1), 72% des certificats analysés se sont révélés non-conformes 

(Figure 2). 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme nous l’avons détaillé dans la partie précédente, quatre des 13 critères (Tableau 

2), s’ils ne sont pas respectés, rendent les certificats particulièrement à risque de poursuites. 

Dans notre étude, 20% des certificats se sont révélés à haut risque de poursuites. Ces derniers 

représentaient 30% des certificats non-conformes. 

 

Le détail du nombre de CMI ne respectant pas les critères « à haut risque de poursuites » 

est présenté dans la Figure 3.  

Nous avons relevé que certains certificats cumulaient plusieurs de ces erreurs :  

 -non-conformité sur trois critères « à haut risque de poursuites » : un CMI.  

 -non-conformité sur deux critères « à haut risque de poursuites » : deux CMI. 

-non-conformité sur un critère « à haut risque de poursuites » : 17 CMI. 

 

 

 

 

 

CMI non-conformes
72%

CMI 
conformes

28%

Figure 2 : Répartition des 100 certificats médicaux initiaux (CMI) analysés, selon 
deux critères : « conforme » (tous les critères d’évaluation sont présents), « non-

conforme » (au moins un des critères d’évaluation est absent). 
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On notera que 38% des CMI étaient manuscrits et 62% étaient dactylographiés. 

 

La Figure 4 détaille les résultats concernant les autres critères rendant les certificats 

non-conformes. Le critère le plus souvent absent (pour 53 CMI sur 100) est la mention « établi 

à la demande de l’intéressé et remis en main propre » (absence de la mention « établi à la 

demande de l’intéressé » 19 fois, absence de la mention « remis en main propre » 5 fois, absence 

des deux mentions 29 fois). Le nom et le prénom du patient étaient précisés dans l’ensemble 

des cas. La date de naissance ou l’âge n’était pas mentionné dans 36 cas sur 100. Le médecin 

est identifié par son nom, prénom et adresse d’exercice sur la totalité des certificats. Le numéro 

d’ordre est cependant absent dans 12 cas. On note aussi que trois certificats ne sont pas signés. 

Enfin, la date de l’examen clinique n’est pas spécifiée dans 11 cas, celle de la rédaction du 

certificat est manquante dans quatre cas. 

 

Ici également, on note que certains CMI cumulent plusieurs critères non respectés :  

 -non-conformité pour quatre « autres critères » : un CMI.  

-non-conformité pour trois « autres critères » : 12 CMI. 

-non-conformité pour deux « autres critères » : 25 CMI. 

-non-conformité pour un seul « autre critère » : 29 CMI. 

 
 

Figure 3 : Détail du nombre de CMI ne respectant pas les critères 
« à haut risque de poursuites » retenus dans cette étude parmi les 100 analysés. 
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5
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Affirmation sur la réalité des faits

Interprétation entre les constatations cliniques
et les faits

Mentionner la responsabilité d'un tiers

Écriture illisible
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La Figure 5 illustre le pourcentage de certificats faisant mention des symptômes 

psychologiques.  

 

 

Des symptômes psychologiques, sous forme de signes positifs ou négatifs, sont donc 

mentionnés dans 35 certificats sur 100.   

 

53

36

12

11

4

3

Absence de mention "établi à la demande de l'intéressé
et remis en main propre"

Date de naissance ou age du patient non spécifié

Numéro d'ordre non mentionné

Date de l'examen clinique non précisée

Pas de mention de la date de la rédaction

Pas de signature

Mention des 
symptômes 

psychologiques 
35%

Absence de 
mention des 
symptomes 

psychologiques
65%

Figure 4 : Détail du nombre de CMI ne respectant pas les autres critères de conformité 
retenus dans cette étude parmi les 100 analysés. 

Figure 5 : Répartition des 100 CMI analysés, selon le critère « mention des symptômes 
psychologiques » 
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 La symptomatologie anxieuse est la plus mentionnée ; à 11 reprises sous cinq formules 

différentes : « anxiété ; angoisse ; anxiété réactionnelle ; anxiété réactionnelle sévère ; anxiété 

aigue réactionnelle ».  

 Les termes de « choc émotionnel ; traumatisme psychologique » reviennent dans les 

certificats à trois reprises.  

 On note que le terme de « trouble de stress post-traumatique » est utilisé à sept reprises 

dont six fois de manière inappropriée, c’est-à-dire dans des situations où le diagnostic est posé 

moins d’un mois après les faits.  

Le retentissement sur les habitus est décrit dans sept certificats, par l’intermédiaire des 

termes suivants : « insomnie ; difficultés d’endormissement ; perte d’appétit ». 

L’absence de retentissement psychologique, sous forme de signes négatifs, est 

mentionnée dans deux certificats.  

 

La Figure 6 illustre le pourcentage de certificats faisant mention d’une ITT.  

 

Elle est chiffrée dans 40 certificats, tandis que six autres certificats indiquent un ordre 

de grandeur de type « supérieur ou inférieur à huit jours ».  

Le terme ITT est erroné à huit reprises sur l’ensemble des certificats. On peut ainsi lire : 

« IPP ; IT ; AIPP ; incapacité de travail ; incapacité temporaire totale ; incapacité totale 

temporaire ; incapacité temporaire totale personnelle ; incapacité fonctionnelle temporaire ». 

En comparant les 46 ITT fixées par les médecins généralistes à celles déterminées par 

les médecins légistes de l’UMJ, on relève un total de cinq discordances en termes de seuil pour 

des CBV (on rappelle que ce seuil est de huit jours).  

ITT fixée
46%ITT non-fixée

54%

Figure 6 : Répartition des 100 CMI analysés, selon le critère « mention d’une ITT ». 
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La valeur fixée par les médecins généralistes est surévaluée à quatre reprises, et sous-

évaluée une fois : 

-quatre ITT évaluées supérieures à huit jours par les médecins généralistes sont 

requalifiées inférieures à huit jours par les médecins légistes.  

-une ITT évaluée inférieure à huit jours par le médecin généraliste est requalifiée 

supérieure à huit jours par le médecin légiste. 

 Dans le cas des CBV, on note que le délai moyen de rédaction du CMI par les médecins 

généralistes est de deux jours après les faits, celui du rapport médico-légal de 10,5 jours. 

 

Enfin, nous avons mis au point deux outils d’aide à la rédaction des CMI destinés aux 

médecins généralistes. L’Annexe 1 est un modèle de CMI conforme aux recommandations de 

la HAS. L’Annexe 2 est une fiche d’aide à la description des symptômes psycho-

comportementaux en phase aiguë après un traumatisme. 

 

L’Annexe 3 et l’Annexe 4 sont des exemples de CMI anonymisés que nous avons 

retenus comme non-conformes. 
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Discussion 

 

Indéniablement, au vu des résultats de notre étude, des améliorations drastiques sont 

encore nécessaires dans l’exercice de rédaction des CMI. En effet, malgré la publication par la 

HAS de recommandations de bonnes pratiques au cours des dernières années (2011 et 2019), 

nous avons retrouvé ici 72% de certificats rédigés en 2022 par des médecins généralistes des 

Alpes Maritimes non conformes, et ceci en ne retenant que 13 critères que l’on pourrait qualifier 

des plus basiques, pour la majorité des critères de forme. Plus marquant encore, près d’un tiers 

de ces certificats non-conformes apparaissent à fort risque de poursuites. 

 

Nos résultats sont similaires aux travaux menés antérieurement. Nous pouvons en citer 

quelques exemples : 

L’identité du patient et du rédacteur doit figurer sous peine de nullité du certificat (29). 

L’identité du patient est définie d’après les recommandations par son nom, son prénom et sa 

date de naissance (11), dans l’idéal après vérification d’une pièce d’identité. Le Dr Guibourt 

(2019) dans son étude réalisée dans la région Grand Est a retrouvé l’absence de date de 

naissance dans 27% des CMI rédigés par des médecins généralistes (21), contre 36% dans notre 

étude. L’identité du rédacteur est définie d’après les recommandations par son nom, son 

prénom, son adresse d’exercice et son numéro d’ordre (11). Le Dr Guibourt (2019) a retrouvé 

l’absence de mention du numéro d’ordre dans 10% des certificats (21) contre 12% dans notre 

étude. 

Le Dr Thomas (12) avait relevé en 2011 que les mentions « certificat établi à la demande 

de l’intéressé » et « certificat remis en main propre » concernant des CMI rédigés par les 

médecins généralistes des Alpes Maritimes étaient absentes dans respectivement 60% et 27% 

des certificats contre 48% et 34% dans notre étude. Ces mentions sont pourtant capitales car 

elles contribuent à affirmer le respect du secret professionnel par le praticien. On rappelle que 

la transgression du secret professionnel est sanctionnée notamment au niveau déontologique 

mais également par la juridiction pénale à travers l’article 226-13 du code pénal (30). 

Le Dr Thomas (12) avait relevé en 2011 17% de certificats affirmant la réalité des faits 

pour des CMI rédigés par les médecins généralistes des Alpes Maritimes, contre 13% dans notre 

étude. Le lien de confiance particulier qu’entretient le médecin généraliste avec son patient 

pourrait être une des explications ; le médecin ne doutant alors pas de la véracité des faits 
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rapportés par son patient. Cependant, il lui incombe de garder le recul nécessaire et d’établir un 

certificat dans les règles de l’art, dans son propre intérêt mais également dans celui du patient. 

 

Au total, malgré la diffusion de recommandations et de modèles de rédaction au niveau 

national par la HAS (8, 11) et par le Conseil de l’Ordre (6), notre étude met en évidence une 

absence d’amélioration des pratiques au fil des années. 

 

Ces résultats doivent être mis en perspective avec l’évolution sociétale ; la tendance 

procédurière des patients. Le nombre d’affaires jugées au CDOM des Alpes Maritimes est passé 

de 119 en 2014 (31) à 175 en 2022 (7), un nombre important concernant les certificats. Même 

si nous ne disposons pas des chiffres à ce sujet, nous pouvons également préjuger d’une 

augmentation des procédures judiciaires. 

 

Ces données rendent cette thèse d’une particulière actualité ; le médecin généraliste déjà 

visiblement mal à l’aise avec la rédaction des certificats, se voit de plus de plus en plus remis 

en question dans cet exercice. Nous pensons que des actions concrètes et simples doivent être 

menées afin d’éviter une tendance qui semble se cristalliser ; la réticence de plus en plus 

importante du médecin à la rédaction d’un certificat médical, avec le risque pour le patient de 

rencontrer des difficultés à faire valoir ses droits légitimes. Cette tendance est particulièrement 

visible via les groupes d’entraide des médecins généralistes sur les réseaux sociaux. En 2017, 

le Dr Le Brusq a mis en évidence qu’un des freins majeurs pour le praticien à la rédaction de 

certificats était la crainte de poursuites dans le contexte des violences conjugales (32). 

 

Nous proposons de recommander à chaque médecin de produire sa boite à outil 

contenant une trame de CMI correspondant à un document pré rempli. Nous avons produit un 

exemple de cet outil (Annexe 3). 

L’évolution de la formation des étudiants en médecine pourra peut-être participer à 

l’amélioration des pratiques ; les Examens Cliniques Objectifs et Structurés (ECOS), nouvelle 

modalité d’évaluation des étudiants, permettent de simuler des situations réelles du quotidien 

du médecin généraliste dont la rédaction de certificats. 

 Enfin, le développement d’un logiciel d’intelligence artificielle de validation des 

certificats, qui serait un outil à disposition du médecin, est à envisager. 
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Les déclarations du patient 
Insistons sur ce point : la description des faits rapportés va vraisemblablement 

disparaitre contrairement aux pratiques jusqu’à présent enseignées, cela appuyé notamment par 

les recommandations du Conseil de l’ordre, car considérée « à risque ».  

L’usage du conditionnel ou des guillemets n’empêche pas les plaintes auprès du Conseil 

de l’Ordre avec condamnation. À titre d’exemple, par décision de la chambre disciplinaire 

nationale du Conseil de l’Ordre du 24 juin 2008, il a été précisé que : « le Dr P a délivré deux 

certificats rapportant les griefs formulés par la patiente à l’encontre de son mari en reproduisant 

notamment les propos qu’aurait tenu celui-ci à son égard, même assorties de guillemets ou précédées 

de la mention « Mme B dit que », énonciations qui ne correspondent pas à des constatations que le 

médecin aurait pu faire… le praticien a été condamné à huit jours d’interdiction d’exercer avec sursis » 

(Dossier cdn 9889) (12). 

Des décisions contraires existent, comme celle de la chambre disciplinaire nationale du 

Conseil de l’Ordre du 18 décembre 2002 : « le certificat établi par le Dr B se borne à consigner sur 

le mode conditionnel les déclarations des enfants sur le comportement qu’ils prêtent à leur père et à 

constater que le jeune S porte une cicatrice et une trace de griffure sans gravité sur le visage et que sa 

sœur ne porte aucune trace des coups qu’elle prétend avoir reçus… en rédigeant et en délivrant à la 

mère des enfants un tel certificat, le Dr B n’a commis aucune faute » (Dossier sd 8239) (12).  

La position actuelle du CDOM des Alpes Maritimes est la suivante : un médecin qui 

rapporte les paroles d’un patient les valide. Afin d’éviter le désagrément de voir sa 

responsabilité médicale engagée, même si dans la plupart des cas une telle procédure ne conduit 

pas à une condamnation, il parait judicieux pour le praticien de s’en tenir à l’article R.4127-76 

du code de la santé publique selon lequel un certificat doit être établi « conformément aux 

constatations médicales qu’il est en mesure de faire » (2), en d’autres termes ne faire mention 

que des constatations, sans noter les déclarations. 

Il apparait alors légitime de s’interroger sur la place des doléances du patient, qui ne 

sont pas des constatations objectives. Cette remise en question d’une pratique habituelle semble 

d’actualité. 
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La question du retentissement psychique  
En 2011, la HAS a consacré une importance égale à l’évaluation des troubles somatiques 

et psychiques dans ses recommandations au sujet de la rédaction du CMI. En effet l’évaluation 

de l’ITT doit tenir compte du retentissement physique et psychique. 

Cependant, le Dr Thomas (12) avait relevé en 2011 que sur 103 médecins généralistes 

interrogés, seulement 47 d’entre eux avaient connaissance que le retentissement psychologique 

entrait en compte dans la détermination de l’ITT (12). Le Dr Guibourt (2019) a relevé la 

mention de signes psycho-comportementaux dans 33% des certificats étudiés (21), soit un 

résultat comparable à celui de notre étude de 35%.  

Nous avons pu constater que lorsque la question du retentissement psychologique était 

abordée dans les CMI étudiés, cela l’était très souvent sous la forme d’un diagnostic. Or, quand 

il s’agit d’évaluer le retentissement psychologique, la définition de l’ITT reste la même, 

purement fonctionnelle. Il ne s’agit pas d’établir un diagnostic, mais bien d’évaluer la gêne 

notable dans les activités de la vie quotidienne. 

De plus, nous avons relevé la mention de diagnostics psychiatriques de manière erronée 

: le terme de « trouble de stress post-traumatique » était utilisé à six reprises de manière 

inappropriée (ce diagnostic ne pouvant être diagnostiqué qu’après un mois d’évolution des 

symptômes à la suite du fait déclencheur). 

En pratique, le patient se présente chez son médecin traitant dans les heures ou au 

maximum les jours suivants une agression, alors que les maladies psychiatriques ne pourront 

être diagnostiquées qu’après un certain nombre de jours d’évolution de symptômes typiques ; 

par exemple le DSM V fait une description des symptômes de l’état de stress aigu avec un 

diagnostic possible à partir de trois jours d’évolution des symptômes, ainsi qu’une description 

des symptômes de trouble de stress post traumatique avec un diagnostic possible à partir de un 

mois d’évolution des symptômes. (27, 33).  Ce ne sont donc pas ces tableaux qui se rencontrent 

dans les heures qui suivent une agression. Cependant les différents référentiels des pathologies 

psychiatriques n’abordent pas la description des symptômes qui peuvent survenir dans les 

heures suivant les faits. 

Le praticien généraliste se retrouve alors en difficulté face à une sémiologie 

psychiatrique, sans support pour l’aider à la décrire, et avec un temps restreint inhérent à sa 

pratique pour la rédaction du certificat. En conséquence, au lieu d’une description des 

symptômes permettant d’apprécier à posteriori de manière imagée l’état dans lequel se trouvait 

la victime, le rédacteur pourra être tenté s’il voit des perturbations psychiques de mentionner 
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un diagnostic psychiatrique qui lui semble le plus proche de la réalité mais qui en fait est peu 

informatif et surtout potentiellement faux.  

En résumé, le rédacteur est donc susceptible de percevoir des anomalies psychiques chez 

son patient mais sans parvenir à les mettre en mots. Afin de faciliter le travail du rédacteur et 

de palier un manque, nous avons produit une fiche outil d’aide à la description des symptômes 

psychologiques post-immédiats, disponible en Annexe 4. 

Cette fiche outil « psy » est un travail princeps. Il a le mérite de s’intéresser pour la 

première fois à une problématique jamais abordée à notre connaissance. On propose en 

particulier d’utiliser des mots du langage courant plutôt que d’utiliser des mots du domaine de 

la psychiatrie. Il est à noter que la présence des réactions émotionnelles décrites dans la fiche 

outil ci-jointe ne présage en rien de leur durée, ou de la constitution d’une pathologie par la 

suite. Cependant, cette meilleure description de l’état psychologique pourra avoir un impact au 

moment de fixer l’ITT. 

 

 

La notion d’ITT  
De nombreux travaux ont déjà souligné les difficultés rencontrées par les médecins 

généralistes avec la notion d’ITT (12, 14, 15, 16, 17, 18). 

Le Dr Thomas et (2011) indique que les médecins généralistes fixaient une ITT dans 

61% des certificats et que celle-ci se ne situe pas dans la même barrière juridique que celle des 

légistes dans 33% des cas (12). 

Les explications principales à ces disparités, outre le manque de formation sont les 

suivantes : le médecin généraliste ne dispose généralement pas, au moment où il voit la victime, 

du recul nécessaire qui permettra de caractériser précisément les conséquences des lésions. Les 

résultats d’examens complémentaires, la survenue de complications, l’avis d’un spécialiste ou 

encore la réponse à un traitement sont autant d’éléments susceptibles d’entrer en jeu dans la 

fixation de l’ITT. Il en va de même pour le retentissement psychologique dont il est impossible 

de déterminer à l’avance s’il va s’inscrire dans le temps ou non. On peut également supposer 

moins d’impartialité du médecin traitant par rapport au médecin légiste. À ce titre on remarque 

d’ailleurs que les médecins généralistes ont tendance à surestimer l’ITT plutôt qu’à la sous-

estimer. 

Les résultats de notre étude sont plus encourageants car les discordances entre les 

médecins généralistes et légistes sont de 10%. On remarque cependant que l’ITT est fixée dans 
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uniquement 46% des cas. L’ITT est donc moins souvent fixée qu’avant, mais quand elle est 

fixée, elle semble plus juste. On peut faire l’hypothèse que seuls les médecins éclairés sur le 

sujet prennent la responsabilité de fixer une ITT tandis que les autres renvoient cette 

responsabilité au médecin légiste.   

Cette évolution des pratiques semble aller dans le sens des recommandations actuelles : 

la HAS recommande de fixer une ITT quand cela est « possible » (8). Néanmoins, afin de 

sécuriser le praticien et afin d’éviter toute iniquité dans le traitement judiciaire des blessures, le 

CDOM invite le médecin généraliste à se référer au médecin légiste pour la fixation de l’ITT, 

par une phrase du type « L’incapacité totale de travail sera fixée par le médecin légiste. » 

 

 

Limites de l’étude  
Ce travail s’est intéressé à un échantillon relativement faible de CMI, rédigés 

uniquement par des médecins exerçant dans les Alpes Maritimes. Nous noterons que nous 

n’avions pas d’information sur le niveau d’expérience ou l’âge des rédacteurs, ni sur les 

éventuelles formations spécifiques suivies par ces praticiens. Cette étude pourrait être enrichie 

par une analyse des pratiques au niveau national.  
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Conclusion 
 

Notre travail démontre que la conformité des CMI rédigés par les médecins généralistes 

des Alpes Maritimes est insuffisante au regard des recommandations actuelles. 

 Les non-conformités proviennent essentiellement d’une indentification incomplète du 

patient ou du médecin rédacteur sur le certificat, de l’absence de formule permettant d’affirmer 

le respect du secret professionnel ou encore d’une tournure rédactionnelle selon laquelle la 

réalité des faits est avérée.  

Il est essentiel de rappeler que ces manquements sont susceptibles de rendre caduc un 

certificat aux yeux de la justice, ce qui engage directement la responsabilité du praticien car le 

patient n’est alors pas en mesure de faire valoir ses droits. Les risques de poursuite sont 

particulièrement avérés lorsqu’on considère qu’un certificat est tendancieux ou qu’il s’immisce 

dans la vie privée des patients.  

La jurisprudence semble également indiquer qu’au moment de rapporter les faits, les 

précautions d’usage (conditionnel ou guillemets) ne suffisent pas toujours à protéger le 

rédacteur, car il peut être considéré que ces éléments-là ne relèvent pas de constations 

médicales.  

Étant donnée la part croissante de procédures engagées contre les médecins dans la 

société, nous proposons un modèle de CMI à destination des médecins généralistes, que nous 

estimons suffisamment exhaustif au regard des recommandations sans pour autant exposer le 

rédacteur à des risques de poursuites. On pense qu’il n’est pas opportun à ce stade de fixer une 

ITT car cela sera fait secondairement par le médecin légiste. 

Une fiche récapitulative de la symptomatologie psycho-comportementale en phase 

aiguë est également mise au point afin d’améliorer la qualité des CMI et de répondre à une 

demande explicite des instances. 

Les nouvelles modalités de formation des étudiants en médecine, qui passent par des 

mises en situation proches de cas réels, devraient également permettre d’améliorer la pratique.  

 Enfin, l’élaboration d’un logiciel d’intelligence artificielle destiné à assister le médecin 

dans la rédaction de ses certificats est envisageable.  
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Annexes 
Annexe 1 : Modèle de CMI conforme aux recommandations. 

 

(Nom et prénom du médecin) 
(Adresse du médecin)     Le (date de la rédaction) à (heure) 
(N° d’ordre du médecin)     À (lieu de la rédaction)  
           
 

CERTIFICAT MÉDICAL INITIAL SUR DEMANDE SPONTANÉE DE LA 
VICTIME OU DE SON REPRÉSENTANT LÉGAL 

 
Je soussigné, Dr (nom et prénom) certifie avoir examiné le (date de l’examen) à 

(heure de l’examen) : 
Mr/Mme (nom et prénom) 
Né(e) le (date de naissance, âge) 
 
 Il/elle déclare avoir été victime de violences le (date des faits), à (heure des 
faits), à (lieu des faits) de la part d’un (individu/groupe d’individus) de sexe 
(masculin/féminin). 
 

-Les doléance sont les suivantes : (rapporter les plaintes fonctionnelles) 

 
 
 
 -Examen clinique :  

Aspects physiques : (décrire avec précision la nature, la localisation, la 
taille, la couleur des lésions ; les signes neurologiques ; les signes fonctionnels) 

Aspects psycho-comportementaux : (en phase aiguë) 
 
 
 
 

L’incapacité totale de travail sera à déterminer par le médecin légiste. 
 
 Certificat établi à la demande de l’intéressé(e) et remis en main propre le (date). 
     
         (Signature et cachet) 



 43 

Annexe 2 : Fiche outil sur les réactions possibles dans les premières heures voire les 

premiers jours après le traumatisme. 

 

Les réactions possibles dans les premières heures voire les premiers jours après  

le traumatisme 
 

1/ À la suite de la retombée du stress adaptatif. 

Épuisement physique et psychique.  

Possibles décharges émotives spectaculaires : pleurs, cris, agitation, accès d’agressivité, tremblements 
incoercibles 

 

2/ Dans certains cas, le patient semble en apparence ne pas présenter de retentissement psychique, ne 
manifestant aucun symptôme bruyant.  

Il faut cependant se méfier, et tenter de détecter un comportement différent de l’habitude : le patient apparait 
détaché, déboussolé, perdu, chamboulé, ébranlé, perturbé, troublé, … 

Il est primordial de décrire cet état.  

Avec des mots simples comme ceux ci-dessus. 

Il pourrait être le signe d’un patient présentant non plus les suites d’un stress adaptatif, mais un stress dépassé, 
ou un état de dissociation mentale.  

Il est indispensable de décrire cet état dans le CMI, en effet cela pourrait indiquer que le patient n’est pas apte 
à avoir un fonctionnement normal, que ce soit au niveau de la gestion de sa vie de tous les jours, comme 
s’occuper de soi, avoir une vie sociale ou professionnelle.  

Ainsi cet état peut être pris en compte, s’il est mis en évidence, dans la détermination de l’ITT, y compris à 
postériori. 

Afin de tenter d’objectiver un tel état peu parlant, mais entravant clairement le fonctionnement du patient, il 
est conseillé de poser quelques questions qui concernent le quotidien le plus basique de la personne examinée. 

Par exemple, quelques questions simples à poser : 

- Quels sont vos projets pour aujourd’hui ? 

- Quels sont vos projets pour demain ? 

- Est-ce que vos projets sont modifiés par ce qu’il s’est passé ? 

- Avez-vous réfléchi aux personnes qui peuvent vous apporter de l’aide ? 

Les réponses à ces questions vous permettront d’établir si les capacités d’adaptation de votre patient sont 
rompues. 

 

Deux points essentiels à retenir :  

1 - il ne faut pas rechercher un diagnostic psychiatrique à la suite d’un évènement qui vient de se 
dérouler. 

2 - Ce qui est le plus pertinent pour la rédaction d’un CMI est de noter, ceci avec des termes simples, ce 
que l'on constate sans y apposer un diagnostic.  

Nb : Le diagnostic de trouble de stress post-traumatique par exemple, ne peut être posé qu’à distance d'un 
événement traumatisant (1mois). On ne peut parler d’état de stress aigu qu’après 3 jours d’évolution d’une 
symptomatologie typique. 
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Annexe 3 : Premier exemple de CMI. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-La date de l’examen clinique n’est pas précisée. 

-La date de naissance du patient n’est pas précisée. 

-Le certificat se prononce sur la réalité des faits. 

-La mention « établi à la demande de l’intéressé et remis en main propre » est absente. 

-Le certificat n’est pas signé. 
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Annexe 4 : Deuxième exemple de CMI. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-La certificat affirme la réalité des faits. 

-La mention « établi à la demande de l’intéressé et remis en main propre » est absente. 

-Par ailleurs, le certificat évoque un « état de stress post traumatique » alors que 
visiblement les faits remontent à moins d’un mois.  
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Serment d’Hippocrate 
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Résumé 
 

Introduction : Au-delà du soin, les missions des médecins généralistes s’étendent à la 

rédaction de certificats qui sont destinés à faire valoir les droits de leurs patients. Les CMI en 

particulier contribuent à l’œuvre de justice en aidant à réparer les victimes et à punir les 

responsables. Nous avons souhaité étudier la conformité des CMI rédigés par les médecins 

généralistes du département afin de cibler les principales difficultés et de proposer des outils 

d’aide.  

 

Matériels et méthodes : Nous avons analysé de façon rétrospective 100 CMI extraits des 

archives de l’UMJ de Nice selon 13 critères fondamentaux extraits des recommandations 

actuelles. Nous nous sommes ensuite intéressés de plus près à comment étaient abordés les 

aspects psycho-comportementaux et l’ITT.  

 

Résultats : Nous avons estimé que 72% des CMI étaient non-conformes aux recommandations 

et qu’au total, un CMI sur cinq était à haut risque de poursuites. Plus particulièrement, 13% des 

CMI se prononçaient sur la réalité des faits. Les éléments permettant d’identifier le patient 

étaient insuffisants dans 36% des CMI et la mention « certificat établi à la demande de 

l’intéressé et remis en main propre » qui permet d’assurer le respect du secret professionnel 

était absente dans 53% des CMI. Les symptômes psycho-comportementaux sont abordés dans 

35% des CMI mais parfois de manière inappropriée, avec notamment une confusion sur la 

définition du terme de « trouble de stress post-traumatique » dans 6% des CMI. Une ITT est 

fixée dans 46% des CMI, avec une discordance par rapport aux valeurs des médecins légistes 

dans 10% des cas ; à noter également qu’il existe une erreur de définition de l’ITT dans 8% des 

CMI. Enfin, nous avons mis au point une trame de CMI et une fiche d’aide à la description des 

symptômes psycho-comportementaux à proposer aux médecins généralistes.  

 

Conclusion : La conformité des CMI rédigés par les médecins généralistes des Alpes 

Maritimes est insuffisante au regard des recommandations actuelles. Un trop grand nombre 

d’entre eux sont susceptibles de ne pas être reconnus par la justice et d’exposer le praticien à 

des risques de poursuite. La description des symptômes psycho-comportementaux mérite d’être 

améliorée et il semble opportun de se référer au médecin légiste pour fixer l’ITT. La mise au 

point d’outils d’aide à la rédaction et la refonte actuelle de la formation des étudiants en 

médecine sont susceptibles d’améliorer les pratiques.  


